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Le projet de la Haute Voie forme une initiative innovante en matière de production locale d’énergies 
renouvelables et mérite d’être considéré comme un projet particulier à de nombreux égards.  
 
D’abord, ce projet énergétique, développé en étroite collaboration avec la Communauté de communes 
Vitry, Champagne et Der (CCVCD), participe à la revalorisation foncière et économique d’une zone 
d’activité qui n’a pas connu le succès escompté à sa création il y a bientôt dix ans : la ZAE de la Haute-
Voie. En implantant les futurs panneaux photovoltaïques sur les parcelles de la zone d’activité et en 
localisant les éoliennes à proximité immédiate de ces dernières, le projet de la Haute Voie contribue à 
faire de cette friche une importante zone d’activité énergétique.  
 
Ensuite, la conception d’un projet biénergies constitue un véritable défi, de la formalisation des dossiers 
techniques et administratifs, en réalisant une étude d’impact commune par exemple, à l’instruction 
commune de ces dossiers par des services différents. En cela, les efforts de coordination entre la DDT 
de la Marne, la DREAL et vos services de la Préfecture sont considérables. L’instruction commune de 
cette demande d’autorisation et du permis de construire aboutira à la réalisation d’une enquête publique 
conjointe qui permettra à l’ensemble de la population et des acteurs consultés de s’exprimer autour d’un 
projet commun et cohérent.  
 
Enfin, le caractère éolien et solaire du projet de la Haute Voie contribue à la valorisation énergétique de 
deux ressources complémentaires : le vent et le soleil. Le département de la Marne bénéficie de ces 
deux ressources qui se complètent au cours de saison et au sein d’une même journée. Vous et vos 
services constateront dans ce dossier que, même si deux solutions de raccordement sont aujourd’hui à 
l’étude, notre ambition première est de raccorder mutuellement ces deux énergies pour en faire un projet 
énergétique innovant et hybride.  
 
Dans le cadre du présent projet de la Haute-Voie, deux demandes d’autorisation ont été déposées en 
juin 2020 : une demande d’autorisation environnementale pour le volet éolien d’une part, et une 
demande de permis de construire concernant le projet de création d’une centrale photovoltaïque au sol 
d’autre part. 
 
En complément, une étude préalable de compensation agricole a été transmise au secrétariat de la 
CDPENAF en date du 5 novembre 2020. 
 
Saisie de cette étude, la CDPENAF a rendu le 9 février 2021 un avis. 
 
Par courrier en date du 25 février 2021, en vous fondant sur les éléments du dossier ainsi que sur l’avis 
de la CDPENAF, vous nous avez adressé votre avis motivé sur l’étude préalable de compensation 
agricole. Ce courrier a été reçu le 1er mars 2021. 
 
Dans cet avis (cf. annexe 1), il est demandé au porteur de projet « préalablement à la mise en place 
d’un comité de suivi des mesures de compensation, dans un délai de trois mois : 

- D’approfondir la mesure d’évitement consistant à expliquer le choix de l’implantation de ce 
projet (photovoltaïque) à cet endroit, 

- De préciser les hypothèses économiques qui permettent de démontrer les retours sur 
l’investissement à hauteur du préjudice engendré, 

- De compléter les mesures de compensation en leur conférant un caractère collectif ainsi qu’à 
veiller à associer les agriculteurs et les organisations professionnelles concernées. » 
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Le maître d’œuvre, la société BayWa r.e. France SAS, qui représente les maîtres d’ouvrage Eoliennes 
de Haute-Voie SAS et Solaire de Haute-Voie SAS, en a pris connaissance et souhaite apporter les 
éléments de précision suivants. 
 

1. Sur le rappel des objectifs européens, nationaux et locaux en termes de développement 
d’énergies renouvelables 

 
1.1. Objectifs internationaux  

 
En juin 1992, la première conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement permet 
à la communauté internationale de définir les premières mesures pour tenter de lutter contre le 
réchauffement climatique. Ce Sommet de la Terre conduira à l’adoption de la Déclaration de Rio ainsi 
que de la Convention-cadre sur les changements climatiques, qui servent encore aujourd’hui de 
référence pour la mise en œuvre du développement durable au niveau mondial.  
 
Le 11 décembre 1997, l’adoption du Protocole de Kyoto permet de définir des critères plus stricts sur 
les changements climatiques. Ainsi, des objectifs légalement contraignants et des délais ont été fixés 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) des pays industrialisés. Ces objectifs 
constituent une réduction totale d’émissions de GES d’au moins 5,2% par rapport aux niveaux de 1990, 
durant la période d’engagement 2008-2012.  
 
Afin de contrevenir mondialement à la menace du dérèglement climatique, les 195 nations présentes à 
la COP 21 à Paris en décembre 2015 approuvent le premier accord mondial sur le climat. C’est un 
tournant majeur dans la lutte contre le réchauffement climatique puisqu’il engage tous les pays 
signataires, et notamment les grands pollueurs, à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre et à 
poursuivre les efforts pour limiter le réchauffement de la planète à 2°C par rapport au niveau 
préindustriel.  
 

1.2. Objectifs européens  
 
A la suite du protocole de Kyoto, l’Union européenne (UE) s’est engagée à développer la production 
d’électricité d’origine renouvelable afin de lutter contre les émissions de GES et d’améliorer la sécurité 
des approvisionnements énergétiques en Europe. La volonté commune des pays de l’UE a abouti en 
décembre 2008 à l’adoption du « Paquet Climat-Energie ».  
 
Cet accord législatif et contraignant dédié au réchauffement climatique et à la sécurisation énergétique 
a été révisé en 2014 en vue de l’horizon 2030. Ce cadre pour le climat et l’énergie comprend trois 
objectifs principaux : 

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40%, par rapport aux niveaux de 1990 
; 

- Porter la part des énergies renouvelables à au moins 27% ; 
- Améliorer de 27% l’efficacité énergétique, c’est-à-dire les économies d’énergie. Pour appliquer 

ce dispositif, les états membres doivent alors traduire ces directives en droit national. 
 

1.3. Objectifs nationaux  
 
En France, le Grenelle de l’Environnement vise à adapter les objectifs du Paquet Energie-Climat en les 
renforçant à l’échelle nationale. En effet, les engagements de la France en matière de production 
d’énergies renouvelables ont été confirmés, précisés et élargis à cette occasion. En découle en 2010 la 
loi « Grenelle II » qui prévoit de porter à 23% la part des énergies renouvelables dans la consommation 
d’énergie finale d’ici 2020 et à 32% en 2030. D’autre part, les émissions de GES devront être divisées 
par 4 d’ici 2050 par rapport aux niveaux de 1990.  
Le Grenelle de l’Environnement a par ailleurs fixé des objectifs ambitieux pour la filière éolienne puisque 
cette dernière représente un quart de l’objectif de 23% d’énergies renouvelables dans la consommation 
énergétique de la France en 2020, ce qui correspond à 25 000 MW, dont 6 000 MW en mer.  
Cinq ans après le Grenelle de l’Environnement, la France accentue une nouvelle fois ces objectifs en 
adoptant la loi de transition énergétique pour la croissance verte le 17 août 2015. Cette loi permet de 
contribuer plus efficacement à la lutte contre le dérèglement climatique et de renforcer l’indépendance 
énergétique de la France en équilibrant mieux ses différentes sources d'approvisionnement. Les 
ambitions fixées sont les suivantes :  

- Réduction de 40% de l’émission de gaz à effet de serre en 2030 par rapport à 1990 ;  
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- Réduction de 30% de la consommation d’énergie fossile en 2030 par rapport à 2012 ; 
- Diversification de la production électrique et diminution de la part d’énergie nucléaire de 50% à 

l’horizon 2050.  
 
Concernant l’énergie solaire, le décret n° 2016-1442 du 27 octobre 2016 définissait les objectifs de 
production d'électricité d'origine solaire en France métropolitaine continentale à 10 200 MW au 31 
décembre 2018, puis entre 18 200 MW (option basse) et 20 200 MW (option haute) au 31 décembre 
2023. Les objectifs 2018 de la précédente PPE ont été atteints à 84%.  
 
Le 21 avril 2020, le Gouvernement a publié la nouvelle programmation pluriannuelle de l’énergie. 
L’objectif de développement de la production d'électricité d'origine photovoltaïque a été rehaussé à 20 
100 MW en 2023 et 35 100 MW (option basse) ou 44 000 MW (option haute) en 2028.  
La puissance du parc solaire photovoltaïque est de 10 860 MW au 31 décembre 2020. Au cours de 
l'année 2020, 951 MW supplémentaires ont été raccordés, contre 966 MW en 20109. 
 

1.4. Objectifs locaux 
 
Au niveau régional, les objectifs de développement éolien et photovoltaïque ont été établis en 2012 au 
sein des Schémas Régionaux Climat-Air-Energie (SRCAE) d’Alsace et de Lorraine, et du Plan Climat 
Air Energie de Champagne-Ardenne valant SRCAE.  
 
Le cumul des objectifs des anciennes régions administratives engendre, pour la région Grand Est, des 
objectifs de puissance raccordée pour la production éolienne et solaire estimés respectivement à 4 477 
MW et 930 MW fin 2020. Au 1er janvier 2020, les puissances raccordées dans la région étaient 
respectivement de 3 603,2 MW et 541,3 MW. 
 
Quant au SRADDET Grand Est, adopté le 22 novembre 2019, il prévoit une forte croissance de la 
production d’énergie photovoltaïque, comme en témoigne la trajectoire de développement de la 
production d’énergie renouvelable par filière représentée dans le tableau ci-dessous : 

 
Source : SRADDET – Stratégie – 22 novembre 2019 

 
Le développement au sein du bassin de Vitry-le-François de la production d’électricité à partir de 
panneaux photovoltaïques s’inscrit dans le prolongement des engagements de la France et de l’Union 
Européenne en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’une part, et de 
développement des énergies renouvelables d’autre part. 
 

Portée par ces deux textes principaux actant la volonté de développer une production d’électricité à 
partir d’énergies renouvelable, l’énergie photovoltaïque est actuellement en plein essor en France. 
L’implantation d’un parc photovoltaïque sur ce territoire est donc en cohérence avec la dynamique 
nationale. 
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2. Sur la justification du choix du site d’implantation 
 
La sélection d’un site pour l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol est fondée sur un certain 
nombre de critères techniques et environnementaux. Une étude de faisabilité technico-
environnementale a été réalisée par le porteur de projet à l’échelle du territoire. Après un long travail de 
recherche de sites potentiels pour l’accueil d’un parc photovoltaïque, comprenant notamment l’étude 
des différents sites susceptibles d’accueillir un parc photovoltaïque et des contraintes réglementaires, il 
a été décidé d’implanter ce site sur la Zone d’Aménagement Concerté de la Haute-Voie. 
 
Ce sont par la suite les principales caractéristiques du site retenu qui ont été étudiées, afin de s’assurer 
de la possibilité et de l’intérêt de l’implantation d’un parc photovoltaïque. 
 

Compatibilité avec 
les documents 
d’urbanisme 

 
Il est fondamental que le site d’implantation soit compatible avec les servitudes 
d’utilité publique. Ces dernières regroupent toutes les limitations administratives 
liées à l’utilisation du sol au droit du projet. Elles sont constituées de plusieurs 
volets :  

- servitudes relatives à l’urbanisme (zone de préemption, règles 
constructives, etc.)  

- servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et 
équipements (infrastructures de gaz, chemin de fer, routes nationales 
etc.),  

- servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique (plan de 
prévention des risques naturels et technologiques, captages d’eau 
potable, etc.).  

Le site choisi est en dehors de toute contrainte ou servitude d’utilité publique.  
Sur ce point, il est important de rappeler que le PLU de la commune de Loisy-
sur-Marne, adopté le 12 mai 2015, classe l’ensemble des parcelles concernées 
par le projet en zone 1AUx. Le règlement écrit précise d’ailleurs que sont 
autorisées « les constructions et installations nécessaires à la recherche et à 
l’exploitation de ressources énergétiques ». 
Deux certificats d’urbanisme, délivrés par le Préfet le 1er octobre 2019, 
confirment d’ailleurs la possibilité de réaliser un parc photovoltaïque sur ce 
terrain sans restrictions.  
 

Ensoleillement 
suffisant 

 
La première condition pour produire de l’électricité à partir du rayonnement 
solaire est bien évidemment l’irradiation solaire. Le gisement solaire du site 
étudié encourage à développer un projet photovoltaïque puisqu’avec une 
irradiation globale annuelle horizontale de 1 367 kWh/m², il est estimé une 
production d’électricité de 1 133 kWh/kWc. 
Il est important qu’il n’y ait pas d’éléments masquant le soleil aux alentours 
(reliefs, arbres, bâtiments). Sur ce point, la majorité du site d’implantation reste 
dégagé de tout obstacle pouvant impliquer une perte de production.  
 

Accessibilité et 
topographie 

 
Le site d’implantation doit présenter une configuration autorisant l’implantation 
des structures photovoltaïques et une production énergétique maximale. Un 
des paramètres fondamentaux est la topographie du terrain. Celui-ci ne doit pas 
comporter des pentes supérieures à 12%, ce qui est le cas en l’espèce. En 
outre, l’acheminement des engins de chantier et des matériaux (structures, 
modules, locaux de conversion de l’énergie, etc.) nécessite la présence de 
voies de communication et d’accès à proximité du site. L’intérêt est ici d’éviter 
des aménagements importants de la voirie, afin de limiter les impacts.  
L’accès direct au site se fait par la RD 2, classée en deuxième catégorie au 
schéma directeur routier départemental. Les voies utilisées sont en bon état et 
sont suffisamment larges pour permettre le passage des engins inhérents à la 
construction de la centrale.  
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Raccordement 
électrique 

 
Les capacités de raccordement sont également un facteur majeur pour la 
localisation des centrales solaires. Les centrales d’une puissance de plus de 
250 kW doivent être raccordées sur des lignes de moyenne tension. Les 
centrales de plus de 5 MW (seuil théorique) devront être raccordées à un poste 
source. En l'occurrence, les conditions de raccordement au réseau sont 
favorables puisque le parc photovoltaïque sera raccordé au poste source de 
Marolles, distant d'environ 7 km et sur lequel des travaux sont en cours de 
réalisation pour augmenter sa capacité d'injection.  
 

Absence de 
contraintes 
environnementales 
et paysagères 

 
Il est nécessaire que le site d’implantation soit en dehors des zones protégées 
pour des raisons environnementales ou paysagères. Les contraintes 
environnementales regroupent les espaces naturels sensibles bénéficiant d’un 
classement particulier, d’un statut de protection (Natura 2000 ZPS ou ZSC, 
Arrêté de Protection du Biotope, Réserve Naturelle Nationale, etc.) ou 
d’inventaire (ZNIEFF I ou II, PNR, etc.). Les zones protégées pour la 
conservation du paysage ou du patrimoine sont les secteurs sauvegardés, les 
sites inscrits/classés, les monuments historiques, etc.  
Le site d’implantation du projet photovoltaïque de la Haute-Voie se situe en 
dehors de toute zone environnementale, paysagère et patrimoniale inventoriée 
ou protégée. Il est à priori sans sensibilités majeures dès le pré-diagnostic. Le 
monument historique le plus proche est situé à plus d’un kilomètre. L’étude 
d’impact analyse plus précisément ces points. 
 

 
Par ailleurs, le pétitionnaire souhaite insister sur la légitimité dans le choix de ce site au regard des 
prescriptions en matière de développement de projets photovoltaïques sur le territoire. 
En effet, le guide paru en 2020 relatif à l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour les 
centrales solaires au sol précise que « pour les implantations au sol, il convient de privilégier les zones 
urbanisées (U) ou à urbaniser (AU) des plans locaux d’urbanisme (PLU) » (page 10 du Guide).  
De la même manière, le Cahier des charges de l’appel d’offres portant sur la réalisation et l’exploitation 
d’Installations de production d’électricité à partir de l’énergie solaire « Centrales au sol » prévoit qu’afin 
de préserver les espaces boisés et agricoles et de minimiser l’impact environnemental des projets 
seules peuvent concourir les installations dont l’implantation remplit l’une des trois conditions suivantes : 

- Cas 1 : le terrain d’implantation se situe sur une zone urbanisée ou à urbaniser d’un PLU (zones 
« U » et « AU ») 

- Cas 2 : le terrain d’implantation remplit les trois conditions cumulatives suivantes : 
o Le terrain se situe sur une zone naturelle d’un PLU autorisant un projet d’énergie 

renouvelable 
o Le terrain n’est pas situé en zones humides 
o Le projet n’est pas soumis à autorisation de défrichement et le terrain n’a pas fait l’objet 

de défrichement au cours des 5 dernières années 
- Cas 3 : le terrain se situe sur un site dégradé, dont la liste est limitativement énumérée dans le 

cahier des charges 
A la lecture de ces documents, il est évident que les pouvoirs publics ont entendu inciter le 
développement de projets photovoltaïques sur des zones AU en particulier. 
En conclusion, le projet de la Haute-Voie développé sur la zone d’aménagement concerté, classé en 
zone 1Aux au PLU de la commune de Loisy-sur-Marne, est en parfaite cohérence avec ces 
recommandations. 
 
Afin de prouver le bienfondé du choix de ce site, le pétitionnaire s’est livré à une analyse cartographique 
du territoire de la CCVCD afin de démontrer l’absence de sites artificialisés pouvant accueillir un projet 
photovoltaïque identique à celui de la Haute-Voie. En effet, si de petites friches industrielles existent, 
aucune n’est susceptible de recevoir un parc photovoltaïque au sol.  
 
En premier lieu, nous nous sommes concentrés sur l’analyse des sites BASIAS afin de traiter le volet 
sites pollués de la justification car il s’agit de la base de données la plus exhaustive concernant le sujet 
des sites et sols pollués.  
Lors de l’analyse cartographique à l’échelle de l’intercommunalité nous avons identifié un total de 121 
sites BASIAS, dont 27 sont encore en activité (à l’image de la cimenterie de Couvrot).  
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Sur les 94 sites restants recensés dans la base de données BASIAS, l’immense majorité de ces sites 
sont d’anciennes stations-services ou d’anciens garages. Parmi les autres, on trouve par exemple une 
ancienne distillerie (à Loisy-sur-Marne), une ancienne usine de constructions métalliques (à Blacy), un 
ancien puits de pétrole (à Courdemanges), une usine de déshydratation (à Saint-Ouen-Domprot) ou 
encore une centrale d’enrobage (à Soulanges). Tous ces sites ont une emprise au sol limitée (allant de 
quelques centaines de m² pour les stations-services à quelques milliers de m² pour les plus vastes. Par 
conséquent, ils ne sont pas compatibles avec un projet photovoltaïque équivalent à celui de la Haute-
Voie. 
 
En second lieu et en complément à cette analyse, nous avons consulté l’outil Cartofriches, édité par le 
Cerema (https://cartofriches.cerema.fr/cartofriches/). 
Sur le territoire de la CCVCD, seuls 11 sites sont recensés : 

- Une ancienne laiterie d’environ 7000 m² à Blaise-sous-Arzillières 
- Un ancien garage d’environ 30 000 m² à Blacy, occupé partiellement par une entreprise 

commercialisant du bois de chauffage 
- Un ancien atelier de constructions métalliques d’environ 9000 m² à Frignicourt 
- Une ancienne cimenterie d’environ 43 000 m² à Frignicourt (espace Valentin) 
- Un collège d’environ 8 000 m² à Frignicourt, qui figure étrangement dans cette base de données 

alors qu’il n’a pas perdu sa vocation 
- Deux friches d’environ 17 000 m² et 13 000 m² situées dans le périmètre de la Zone Industrielle 

de Vitry-Marolles 
- Un ancien garage d’environ 4 500 m² situé à Vitry-le-François 
- Une friche d’environ 3 000 m² appartenant à Enedis située à Vitry-le-François 
- Une ancienne prison d’environ 1 500 m² située à Vitry-le-François, qui fait l’objet d’un projet de 

reconversion 
- Une ancienne faïencerie de 54 000 m² à Vitry-le-François, désormais à vocation d’habitat 

 
Sur ces 11 sites, seuls 5 présentent une surface dépassant 10 000 m² (soit 1 ha). Parmi ces 5 sites, 
deux sont situés dans le périmètre d’une zone industrielle, réservée prioritairement à d’autres activités. 
Un autre, le plus vaste, est situé dans le centre de Vitry-le-François et a désormais une vocation 
d’habitat, n’autorisant pas la construction d’un parc photovoltaïque. S’agissant des deux derniers, 
abstraction faite de la présence d’activité sur le site (dans le cas de Blacy) ou de la présence de 
bâtiments à déconstruire, leur taille est insuffisante pour développer un projet photovoltaïque ayant une 
viabilité économique  
 
En troisième et dernier lieu, nous avons identifié 4 zones industrielles dans le périmètre de la CCVCD : 

- La première est la zone industrielle de Frignicourt, d’une surface d’environ 3 ha et sur laquelle 
seule la moitié est disponible. Cette zone, du fait de la surface disponible et de sa localisation 
à proximité immédiate du bourg de Frignicourt n’est pas adéquate pour accueillir une centrale 
photovoltaïque 

- La deuxième est la zone industrielle de Vitry-Marolles, déjà évoquée ci-dessous. Sur cette zone, 
16 ha sont disponibles immédiatement avec des parcelles divisibles de 2 000m² à 45 000 m². 
Le morcèlement des îlots mobilisables dans le cadre d’un tel projet ne permet pas une viabilité 
économique (augmentation du nombre de mètres de linéaires de câbles à installer, pertes 
électriques etc.). En outre, ce n’était pas la volonté de la CCVCD de développer un parc 
photovoltaïque dans cette zone. 

- La troisième est la zone artisanale du Bois Legras, située à Vitry-le-François. Outre le fait qu’une 
partie des parcelles qui la composent fassent également l’objet d’un usage agricole (ce qui est 
reproché au site choisi pour l’implantation du projet photovoltaïque de la Haute-Voie), le PLU 
de la commune de Vitry-le-François, dans lequel cette zone est classée UF ou AUF, n’autorise 
pas la construction d’un projet photovoltaïque. De la même manière, ce n’était pas la volonté 
de la CCVCD de développer un parc photovoltaïque dans cette zone. 

- La quatrième zone est la zone d’activité économique de la Haute-Voie, retenue pour le 
développement de ce projet. En effet, comme nous l’avons vu précédemment, tous les 
prérequis nécessaires au développement d’un projet photovoltaïque dans cette zone étaient 
réunis. 

 
Par conséquent, comme cet exposé tend à le montrer, c’est au terme d’une analyse pointue que le site 
d’implantation de la Haute-Voie a été retenu. En effet, si quelques friches industrielles existent sur le 
territoire de la CCVCD, aucune n’est susceptible de recevoir un parc photovoltaïque au sol, soit parce 
que sa superficie est trop faible, soit parce que d’autres activités s’exercent dessus, soit parce que les 
documents d’urbanisme ne sont pas compatibles avec l’implantation d’un parc photovoltaïque. Quant 

https://cartofriches.cerema.fr/cartofriches/
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aux zones d’activité, si celle de la Haute-Voie a été retenue pour l’implantation du projet c’est bien parce 
qu’elle répond aux prescriptions fixées par les pouvoirs publics en matière de développement d’énergie 
photovoltaïque et qu’aucune contrainte n’avait été identifiée sur ce site. 
 
Enfin, le porteur de projet souhaite rappeler que le projet de la Haute-Voie fait l’objet depuis son 
démarrage d’une concertation étroite avec les collectivités et les services de l’Etat. En effet, par 
délibération n° 69 en date du 26 juin 2018, la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der a 
émis un avis favorable à la conduite d’études pour l’implantation d’un projet photovoltaïque et éolien sur 
le site de la Haute-Voie par la société BayWa r.e., retenue parmi plusieurs porteurs de projets.  
Par ailleurs, des présentations devant les conseils municipaux de Loisy-sur-Marne et Maisons-en-
Champagne ont été effectuées respectivement en février et mai 2019. 
Un Pôle technique départemental des énergies renouvelables a également été organisé avec la DDT 
(Direction Départementale des Territoires) de la Marne en date du 13 décembre 2013, en présence du 
maire de Loisy-sur-Marne, du Vice-Président de la Communauté de communes Vitry, Champagne et 
Der. Cela a ainsi permis de présenter le projet en amont, et de travailler l’implantation définitive du parc 
photovoltaïque en accord avec les préconisations des services instructeurs (compatibilité du projet avec 
le plan d’aménagement de la ZAC et le PPRI, prise en compte des enjeux écologiques, prise en compte 
des enjeux paysagers, au regard de l’environnement proche et lointain du projet et des perceptions 
visuelles, etc.). 
Préalablement au dépôt des demandes d’autorisation, une nouvelle réunion de cadrage en présence 
des services de la DDT et de la DREAL a été organisée le 11 mars 2020.  
 
 

3. Sur les mesures compensatoires et leur caractère collectif  
 
Outre la mise en place d’une concertation étroite avec les collectivités et les services de l’Etat dès le 
lancement du projet évoquée ci-dessus, le porteur du projet souhaite rappeler que des échanges 
étroits avec les exploitants agricoles de la zone d’étude et les organisations professionnelles 
concernées ont lieu depuis plusieurs années maintenant.  
 
En effet, à la suite de la présentation du projet en Pôle technique départemental des énergies 
renouvelables le 13 décembre 2018, le porteur du projet s’est rapproché de la Chambre d’agriculture 
de la Marne (CA 51) dès février 2019. Une première réunion de présentation s’est tenue le 18 avril 2019, 
suivie d’une seconde réunion, en présence d’élus de la CA 51, le 24 juin 2019. 
Dans le même temps, en dehors de tout cadre réglementaire qui l’impose, le porteur de projet a choisi 
de lancer une démarche volontaire de concertation et d’accompagnement de projets. Cette démarche 
a été menée en partenariat avec la Chambre d’agriculture de la Marne (voir annexe 2). Des précisions 
sur le détail de sa mise en place sont présentées aux pages 38 et suivante de l’étude préalable agricole 
ainsi qu’au paragraphe 3.2 du présent mémoire en réponse. Sur la question de l’association des 
agriculteurs et des organisations professionnelles concernées, le porteur de projet souhaite néanmoins 
détailler le calendrier des réunions de travail afin de prouver que ce point est sans objet : 

- La première réunion s’est tenue le 21 octobre 2019 et a réuni BayWa r.e. France, des 
représentants de la CA 51 ainsi que 6 exploitants de la zone d’étude 

- Le deuxième réunion s’est tenue le 10 décembre 2019 et a réuni BayWa r.e. France, des 
représentants de la CA 51, de la FRSEA, de la Fédération Départementale des Chasseurs ainsi 
que 16 exploitants de la zone 

- La troisième réunion s’est tenue le 29 janvier 2020 et a réuni BayWa r.e. France, la CA 51, la 
FRSEA, le président de l’Association Foncière de Maisons-en-Champagne et 4 exploitants 

- La quatrième réunion s’est tenue le 26 février 2020, il s’agissait d’un atelier « Biodiversité » 
- La cinquième réunion s’est tenue le 16 mars 2020, il s’agissait d’un atelier « Apiculture » 
- La sixième réunion s’est tenue le 29 septembre 2020, il s’agissait d’un atelier « Station 

météorologiques » 
Des précisions sur cette démarche agricole et son déroulé sont présentées en annexe 3 et 4. 
 
Au regard de ces différents éléments, il est donc clair que les exploitants agricoles et les organisations 
professionnelles concernées ont été et sont toujours étroitement associées au projet. C’est d’ailleurs 
dans le cadre de cette démarche que plusieurs actions ont été identifiées et soutenues par le porteur 
de projet, en débloquant d’ailleurs certains financements avant même que les demandes d’autorisation 
du projet éolien-solaire de la Haute-Voie ne soit déposées. Les mesures retenues sont présentées dans 
les paragraphes suivants. 
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3.1. MC1 : Diversification d’exploitation par la mise en place d’un atelier ovin viande 

 
Historique et caractère collectif du projet 
 
La société BayWa r.e. a organisé 6 réunions de concertation collective avec les exploitants agricoles 
de la zone d’étude élargie à 1 km (comprenant en particulier les communes de Loisy-sur-Marne, de 
Maisons-en-Champagne et Drouilly), afin de recueillir leurs projets et de soutenir ceux en faveur du 
développement durable et de la transition agricole. 
Lors de ces réunions, plusieurs exploitants agricoles ont évoqué leur souhait de créer un atelier ovin 
sur le site photovoltaïque au sol de Loisy-sur-Marne. Ce projet est motivé par le souhait des céréaliers 
de disposer d’une source d’azote locale, et d’ainsi s’émanciper des apports en lisier de volaille 
(transporté depuis l’Espagne, et à fort impact en GES).  
 
Aucun exploitant situé à Loisy-sur-Marne n’ayant les moyens humains de porter ce projet, la société 
BayWa r.e. a sollicité la communauté de communes Vitry, Champagne et Der afin de communiquer plus 
largement sur l’accompagnement proposé par la société BayWa r.e. M. Desanlis, maire et exploitant de 
Loisy-sur-Marne a parallèlement relayé l’information sur le site de sa commune.  
 
La société BayWa r.e. a ainsi été contactée par M. Perin et Mme Romy, respectivement salarié dans 
une exploitation agricole et caissière, qui souhaitent tous les deux s’installer pour devenir éleveurs (cf. 
courrier présenté en annexe 5). 
  
M. Millon, céréalier à Loisy-sur-Marne, est également partie prenante du projet, puisqu’il réutilisera 
directement les effluents d’élevage sur ses parcelles. Ses CIPAN (Culture intermédiaire piège à nitrates) 
seront valorisées par la mise en place de pâturage.  
 
Par ailleurs, la mise en place d’un atelier ovin permettra de conforter l’ensemble de la filière ovine en 
soutenant les ateliers de découpes/abattage, ainsi que plus largement la filière viande via une cotisation 
à l’Interbev (Association Nationale Interprofessionnelle du Bétail et des Viandes).  
 
Pour finir, le projet de création d’un atelier ovin est en accord avec les objectifs de la loi Egalim, puisqu’il 
permettra un approvisionnement local en viande des habitants marnais, via les magasins de producteur 
et la vente directe.  
 
Présentation du projet 
 
M. Florian Perin, salarié dans une exploitation agricole de 300 ha, est éleveur ovin à titre secondaire 
dans la Marne, à Etrepy. Il souhaite s’installer avec sa compagne Mme Romy.  
 
M. Perin et Mme Romy souhaitent augmenter leur troupe (actuellement composée de 50 têtes) mais 
manque de foncier, puisqu’il ne dispose que de 12 ha (principalement peupleraie). Ils projettent 
d’augmenter progressivement leur cheptel, jusqu’à atteindre les 200 têtes en 2023-2024. M. Perin mène 
un élevage de type extensif, avec mise en place de pâturage tournant dynamique. 
 

 Avant-projet Après projet 

UTH 0,5 2 

Nombre de têtes 50 200 

Nombre agneaux/an 60 240 

Prix euros transformation /an sur 
l'ensemble des agneaux 2383 11438,4 

Prix euros abattage / an pour l'ensemble 
des agneaux 1233 5918,4 

Magasin fermier (MB à 20%) 16380 65520 

Fumier produit (tonne) d’une valeur de 40 
€/t, à destination d’un céréalier 30 120 
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Abattage & Transformation 
 
L’abattage des bêtes est réalisé à l’abattoir de Belleville-sur-Meuse (55430). Une part des montants 
investis par M. Perin et Mme Romy permet plus largement de soutenir la filière via une cotisation à 
l’Interbev. 
La transformation est réalisée par l’Os Viande à Thierville-sur-Meuse (55840).  
 

Abattage (SABEST) - Belleville sur 
Meuse 

€ HT 
(/agneau) 

Prestation d'abattage ovin 18,2 

Redevance sanitaire découpe ovin 0,04 

Cotisation interbev 2,58 

Cotisation fond élevage 0,09 

Redevance sanitaire abattage ovin 0,25 

Prestation enlèvement déchets 1 

Prestations diverses 2,5 

Total 24,66 

 

Transformation (Os Viande traiteur viande) - 
Thierville sur Meuse € HT (/agneau) 

Découpe 27.30 

Transport 10.00 

Etiquette 10.00 

Enlèvement des déchets  0.36 

Total 47, 66 

 
Commercialisation  
 
M. Perin et Mme Romy commercialisent leurs bêtes via la mise en place de vente directe.  
Il n’y a actuellement pas assez de têtes pour faire face à la demande (ce qui leur garantit des 
débouchés). 
 

Les voies de commercialisation actuelles sont les suivantes :  
- La plateforme en ligne LOCAVOR et sa succursale à Vitry-en-Perthois (51300) : elle 

permet de commander des produits locaux en circuit court aux producteurs et artisans. 7,5% 
HT du montant des ventes est reversé pour maintenir et faire évoluer la plateforme Internet ; 
une partie est reversée à l'organisme bancaire pour assurer les paiements. 2 % HT 
supplémentaires du montant permettent de rémunérer le travail des gérants du Locavor de 
Vitry-Perthois (animation du réseau, la gestion des distributions, la planification des ventes, etc.) 

- L’épicerie C'est Comme Chez Mamie située à Villiers-le-Château (51510) : l’épicerie réalise 
une marge de 20% 

- Magasin de producteur à Saint-Dizier (52100) : le magasin réalise une marge de 25%. 
Parallèlement, M. Perin et Mme Romy s’investissent personnellement afin d’assurer une 
journée de présence par mois au magasin de producteur, ainsi qu’une journée / an d’animation. 
Ils souhaitent s’investir davantage en réalisant d’autres types d’animations. 

 
Les agneaux sont répartis en fonction de la demande entre ces trois voies de commercialisation.  
 

  Eleveur Magasin fermier (marge 20%) 

Prix de vente au kg 12,5 15 

Poids agneau  
18,2 18,2 

Nombre agneaux /an  
60 60 

Total 13650 16380 

Marge magasin   2730 
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Projet de mise à disposition de pâtures à Loisy-sur-Marne 

 
Le développement de l’activité ovine de M. Perin et Mme Romy à titre principal est conditionnée par la 
mise à disposition de surfaces supplémentaires. Ces surfaces seront semées un an avant les travaux 
avec des espèces fourragères, en concertation avec M. Perin (cf. devis présenté en annexe 6). La 
société s’engage à mettre à disposition un système d’arrivée d’eau sur le site.  
 
Afin d’accompagner ce projet, et outre la mise à disposition à titre gracieux d’une surface de 30,7 ha de 
prairies sous panneaux, la société BayWa r.e. met à disposition aux deux éleveurs un montant de 
15 000 euros qui les aidera à financer tout ou partie : 

- L’achat de clôtures mobile afin de mettre en place du pâturage tournant dynamique au sein du 

parc photovoltaïque au sol 

- Le développement leur cheptel (achat de têtes supplémentaires)  

- L’agrandissement de leur tunnel, actuellement d’une capacité maximale de 95 têtes (cf. devis 

présenté en annexe 7) 

- La création un atelier de découpe  

 
La société BayWa r.e. a conventionné avec la Chambre d’agriculture de la Marne afin qu’un suivi du 
projet ovin soit réalisé. M. Dumoulin, en charge de l’étude, prendra contact avec M. Perin et Mme Romy 
(cf. annexe 8).  
Par ailleurs, une convention pluriannuelle de pâturage sera mise en place avec l’éleveur, sur une durée 
de 20 ans.  
 

3.2. MC2 : Soutien des démarches agro-environnementales des agriculteurs locaux 
 
Présentation de la démarche et justification de son caractère collectif  
 
BayWa r.e. contribue à la dynamique de transition écologique du territoire impulsée par les projets 
d’énergies renouvelables qu’elle porte, en soutenant des démarches qui valorisent les productions 
agricoles et l’environnement.  
 
En partenariat avec la Chambre d’Agriculture de la Marne, les agriculteurs volontaires riverains du projet 
de parc solaire-éolien bénéficient depuis deux ans d’un accompagnement à la mise en place de projets 
agricoles individuels ou collectifs vertueux pour l’environnement. Un montant de 50 000 euros a été mis 
à disposition des exploitants agricoles.  
 
10 exploitants agricoles se sont associés à la démarche. Au total, 5 réunions plénières ont été 
organisées en 2 ans, associant la Chambre d’agriculture de la Marne, agriculteurs, agronomes et 
Fédération Départementale de Chasseurs de la Marne - 51. Des échanges constants sont entretenus 
avec les agriculteurs partenaires pour co-construire les projets agricoles. 
 
Les 3 objectifs de la démarche portée par BayWa r.e. sont les suivants : 

- Augmenter la biodiversité globale sur les sites en favorisant des pratiques agricoles 

respectueuses de l’environnement 

- Améliorer et pérenniser l’activité agricole en s’adaptant aux nouvelles contraintes de demain 

- Dynamiser le territoire en aidant à la réalisation de projets agricoles viables 
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Présentation des mesures retenues  
 

Sept exploitants ont bénéficié de l’installation de 
stations météorologiques. 
Ces équipements recueillent des données 
météorologiques pour améliorer les pratiques, en 
apportant des connaissances fines à l'échelle de la 
parcelle.  
Ces stations connectées permettent un accès via 
smartphone aux données (Pression, Température, 
humidité et vent) en temps réel ainsi qu’à toutes les 
données des stations METEUS Françaises. Elles 
permettent aux agriculteurs d’optimiser leurs 
pratiques (en traitant au moment idéal les cultures) 
et de réduire l’usage de produits 
phytosanitaires. 

L’achat des stations, leur installation ainsi qu’une formation à l’outil ont été pris en charge par 
la société BayWa r.e.  
 
Un exploitant agricole a participé à une formation à l’agriculture régénératrice dispensée par Ecodyn, 
et financée par BayWa r.e. 
La formation en quatre modules a été dispensée sur 
dix jours entre février et septembre 2020 et 
comprenait les éléments suivants : 
 

● Bases théoriques de l’Agriculture 

Régénérative  

● Compostage de surface et mise en place 

des cultures 

● Des rendements élevés grâce à la vie et 

l’auto-fertilité du sol 

● Développer une ”bonne structure” - 

engraisser le sol 

Un exploitant agricole a bénéficié d’une aide à l‘achat 

de matériel, ainsi que d’une formation en apiculture, 

en vue de diversifier son activité. 22 ruches lui ont été livrées au printemps par un apiculteur 

professionnel du territoire. 

Les insectes bénéficieront des 7 ha de jachères mellifères et de linéaires de haies, implantées 

volontairement dans le cadre du projet éolien-solaire par 4 exploitants du territoire. Ce projet de 

densification des corridors écologiques (ne relevant pas de la compensation environnementale) a été 

accompagné, à la demande des exploitants, par la Fédération Départementale des chasseurs de la 

Marne. Celle-ci s’est chargée de définir l’emplacement des jachères mellifères et des haies, de façon à 

densifier la trame verte et bleue, et de sélectionner les espèces en favorisant les espèces locales, 

permettant d’assurer une ressource alimentaire aux auxiliaires tout au long de l’année.  
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3.3. MC3 : Compensation collective complémentaire : soutien du Projet Alimentaire 
Territorial 
 

Historique et caractère collectif du projet 
 

Au regard des retours adressés par la CDPENAF concernant la mesure MC3 de soutien à la certification 
Haute Valeur Environnementale, la société BayWa r.e. a pris conscience que ce projet, pourtant soutenu 
initialement par la Chambre d’agriculture de la Marne n’était pas le plus pertinent pour le territoire et 
l’économie agricole. Dans sa volonté de soutenir un projet collectif pouvant démontrer des retombées 
économiques locales, le porteur de projet a échangé de nouveau le 20 avril 2021 avec des 
représentants de la Chambre d’agriculture afin d'identifier les mesures de compensation les plus 
pertinentes pour le territoire. 
Lors de cet échange, il est apparu que des synergies entre les besoins liés à la mise en place du Projet 
Alimentaire Territorial (PAT) et ces mesures de compensation collectives pouvaient être envisagées. 
En effet, la Communauté de communes Vitry, Champagne et Der et le syndicat mixte ADEVA – Pays 
Vitryat ont entrepris la mise en œuvre d’un PAT à l’échelle du Pays Vitryat.  
 
Depuis mars 2021, le PAT du Pays Vitryat est reconnu officiellement de niveau 1 et a pour objectif 
d’atteindre le niveau 2 d’ici 3 ans. Les PAT ont pour objectif de relocaliser l'agriculture et l’alimentation 
dans les territoires en soutenant l’installation d’agriculteurs, les circuits courts ou les produits locaux 
dans les cantines (cf. annexe 9 et 10).  
 
La Chambre d’Agriculture de la Marne et Bio en Grand Est ont été désignés lauréat pour réaliser un 

pré-diagnostic visant (i) à évaluer les besoins des cantines scolaires et autres lieux de restaurations 

puis (ii) l’offre en produits alimentaires sur le territoire ; (iii) avant d’identifier les circuits actuels réalisés 

par les produits jusqu’aux assiettes, (iv) et inversement avec pour but ultime (v) de proposer des actions 

pour mettre en adéquation l’offre produite avec les besoins sur le territoire. Ce diagnostic devrait être 

finalisé dans le courant du mois de septembre 2021.  
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Mise en place et suivi 
 
La société BayWa r.e. souhaite soutenir la mise en place du PAT en mettant à contribution 90 634 euros 
du fond de compensation collectif agricole. L’utilisation ainsi que la répartition des montants seront 
fléchées de façon à répondre aux besoins identifiés à l’issue du pré-diagnostic du PAT du Pays Vitryat. 
Sur le détail économique du calcul, il convient de se référer au paragraphe 4 du présent mémoire en 
réponse. 
 
Par ailleurs, afin de s’assurer du caractère collectif et de la plus-value économique des mesures 
soutenues, un comité de suivi, idéalement composé de la CCVCD, de la Chambre d’Agriculture de la 
Marne et de BayWa r.e., sera mis en place à compter de la réception du diagnostic dans le but d’aider 
au fléchage et à l’utilisation du fonds de compensation générés par le projet de la Haute-Voie.  
 
Le tableau suivant récapitule les acteurs concernés par chaque mesure, ainsi que les structures 
accompagnatrices parties prenantes pour chacune d’entre elles. 
 

Mesure retenue Porteur de projet Structure accompagnatrice 

MC1 M. Perrin, Mme Romy, M. Millon Chambre d’agriculture de la Marne 

MC2 8 exploitants (stations météorologiques) 
1 exploitant formation à l’agriculture 
régénératrice  
6 exploitants création atelier apicole et 
mise en place de haies et jachères 
mellifères 

Chambre d’agriculture de la Marne 
Le miel à Papa  
Fédération départementale des 
chasseurs  

MC3 Communauté de Commune Vitry 
Champagne et der 

Manger Bio Grand Est 
Chambre d’agriculture de la Marne 
 

 
Au regard de ce tableau, il est indéniable que la compensation agricole mise en place présente un 
caractère collectif et que les agriculteurs et organisations professionnelles ont été associées à leur 
définition. 
 

 
4. Sur les hypothèses économiques de calcul  

 
Au sujet de la demande de compléments sur la compensation agricole, la société BayWa r.e. souligne 
que les parcelles de la ZAC de la Haute-Voie ont fait l’objet d’une compensation foncière en 2003 et en 
2008 (voir annexe 11).  
 
La CCVCD a passé deux conventions avec la SAFER. Par celles-ci, la CCVCD mandatait la SAFER 
pour examiner les conditions de maîtrise foncière d'une surface de l'ordre de 40 ha sur le territoire de 
la CC en vue de la réalisation d'une zone logistique sur la commune de Loisy. La SAFER a mis en 
réserve une surface équivalente de terres, situées à proximité de la commune, afin de compenser en 
surface l’impact du projet de la ZAC auprès des exploitants agricoles concernés.  
 
Ces conventions avaient pour objet de proposer des surfaces qui permettent de compenser les 
agriculteurs concernés par la réalisation des projets de la zone (périmètre de mise en réserve : la 
CCVCD ou à proximité). 
 
Ainsi, concernant le projet solaire plus précisément, qui se développe sur les parcelles ZS 2, ZS 3, ZS 
4, ZS 5, ZS 6 et sur une partie de la parcelle ZS 97 : 

- La parcelle ZS2 d’une surface de 8,28 hectares a été compensée foncièrement (sortie de mise 
en réserve parcelle n°5 en 2011)  

- Les parcelles ZS3, ZS4 et ZS5 d’une surface de 14,8 ha ont fait l’objet d’un compromis de vente 
avec les propriétaires en 2020. La vente est conditionnée à la faisabilité du projet BayWa r.e.  

- La parcelle ZS6 d’une surface de 6 ha a été compensée foncièrement (sortie de mise en réserve 
n°4 en 2010)  

- La parcelle ZS 97 est issue d'une division de la parcelle ZS 14. Cette parcelle a fait l’objet d’une 
compensation via la convention passée par la SAFER. La parcelle ZS 14 a une superficie de 
67 120 m², elle a été compensée par la parcelle ZH 2 située sur la commune de BLACY d'une 
superficie de 6,39 ha.  
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4.1. Calcul du préjudice engendré 

 
L’estimation chiffrée des conséquences du projet hybride de la Haute-Voie sur la filière agricole a été 
réalisée par le cabinet spécialisé CETIAC, Compensation et Études d’Impacts Agricoles – Conseil. 
 
Le cabinet CETIAC a mis en place une méthodologie de chiffrage des impacts du projet sur l’économie 
agricole, basée sur :  
 

- La caractérisation bibliographique des filières et des opérateurs concernés, de leurs enjeux.  
 

- L’analyse de la production primaire à partir des données de télédéclaration PAC (RPG) croisées 
par les données locales fournies par les agriculteurs (rendements) et des données de 
productions et de comptabilité des entreprises les plus locales possibles (RICA, instituts 
techniques et Chambres d’Agriculture) 

 
- Le recensement des opérateurs des filières concernées (commercialisation et 1 ère 

transformation) via une enquête locale et l’analyse des codes NAF. Les performances 
économiques sont recoupées à partir des enquêtes locales ainsi que des données ESANE, 
FranceAgriMer et de l’Observatoire de la formation des prix et des marges des produits 
alimentaires 

 
D’après le Registre Parcellaire Graphique (dit RPG) issu des déclarations PAC (Politique Agricole 
Commune) de 2017, les productions du territoire d’étude sont principalement des grandes cultures 91% 
de la SAU). Ces derniers sont répartis entre le blé tendre, l’orge et le colza pour les céréales (68% de 
la SAU) et 14% en betterave et 7% en luzerne déshydratée (classée en Fourrage), ainsi que des 
pommes de terre. Les zones étudiées pour l’implantation de l’éolien et du solaire sont représentatives 
du secteur. 
 
Le cabinet CETIAC a chiffré le préjudice du projet de la Haute-Voie en s’appuyant sur la valeur ajoutée 
des filières valorisant ces productions. La valeur ajoutée diffère du chiffre d’affaires puisqu’elle soustrait 
le coût des achats nécessaires pour produire (consommations intermédiaires). La Valeur Ajoutée est la 
différence entre le Chiffre d'Affaires et les consommables (marchandises, matières premières,) et les 
autres achats externes (sous-traitance). 
 
 

4.1.1. Calcul de la valeur ajouté englobant l’ensemble de l’économie agricole 
 
D’après le décret n°2016-1190 du 31 août 2016, l’économie agricole est définie comme la valorisation 
des ressources par des entreprises de production agricole primaire, de commercialisation et de 
première transformation. La méthodologie de calcul développée par CETIAC a pour objectif de 
calculer la valeur ajoutée de chaque maillon de la filière sur le périmètre d’étude concerné. Le calcul de 
la valeur ajoutée est réalisé en tenant compte de la pondération des valeurs ajoutées de chaque culture. 
La valeur ajoutée de chaque maillon des filières agricoles concernées est calculée de façon à obtenir 
une valeur ajoutée de référence englobant l’ensemble de l’économie agricole. 
 
Le calcul de la VA de la production primaire s’appuie sur les données issues de l’enquête trimestrielle 
pour le deuxième trimestre de la campagne 2017/2018 du département Marnais, issue des statistiques 
annuelles agricoles et de FRANCEAGRIMER (voir page 47 de l’EPA). Une moyenne des rendements 
et des prix sur 5 ans comparés aux données réelles des exploitants a été réalisée. Le taux de valeur 
ajoutée est issu des données RICA pour les OTEX régionaux correspondants, ici grandes cultures, 
comparé aux comptes de résultats des exploitations concernées. 

 
Production primaire :  
 

CEREALES Données 

Prix moyen Blé tendre 160 €/t 

Rendements 8,5 t/ha 

Prix moyen Colza 350 €/t 

Rendements 4 t/ha 
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Prix moyen Maïs 170 €/t 

Rendements 9,5 t/ha 

Prix moyen Orge 165 €/t 

Rendements 6,5 t/ha 

Prix moyen Oléa 350 €/t 

Rendements 2,8 t/ha 

Prix moyen Protéa 185 €/t 

Rendements 3 t/ha 

CA par ha  1 062,43  €/ha 

Taux de Valeur ajoutée agricole (%) 30  % 

Valeur ajoutée agricole / ha 318,7 €/ha 
   

 

CULTURES INDUSTRIELLES Données 

Prix moyen Betterave 25 €/t 

Rendements 92 t/ha 

Surface 14% de la SAU 

CA par ha  345 €/ha 

Taux de Valeur ajoutée agricole (%) 30  % 

VA agricole betteraves / ha 103,5 €/ha 

 

CULTURES INDUSTRIELLES Données 

Prix moyen Luzerne 77 €/t 

Rendements 11,5 t/ha 

Surface  7 %de la SAU 

CA par ha  61,985 €/ha 

Taux de Valeur ajoutée agricole (%) 30  % 

VA agricole Luzerne / ha 18,6 €/ha 

 

CULTURES INDUSTRIELLES Données 

Prix moyen Pomme de terre 80 €/t 

Rendements 50 t/ha 

CA par ha  120 €/ha 

Taux de Valeur ajoutée agricole (%) 30  % 

VA agricole Pomme de terre / ha 36 €/ha 

 
La valeur ajoutée agricole de chaque groupe de cultures est calculée en s’appuyant sur le calcul de la 
production :  
 

Productions (céréalières, betteraves…) à l’hectare = Prix moyen de la culture A x rendement ha de 
la culture A * Pourcentage de la culture A sur la SAU du site d’étude + Prix moyen de la culture B * 

rendement ha de la culture B* Pourcentage de la culture B sur la SAU du site d’étude+... 

 

Valeur ajoutée agricole par hectare = Productions céréalières à l’hectare *Taux de valeur ajoutée de 
l’exploitation 

 
En sommant les valeurs ajoutées de chaque culture pour la production primaire, nous obtenons la 
valeur ajoutée en euros par hectare et par an pour la production agricole suivante :  
 
 

VA céréales + VA betteraves + VA Luzerne + VA Pomme de Terre = 318.7+103.5+18.6+36 
= 476,8 €/ha/an 
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Commercialisation :  
 
Le calcul de la VA de la commercialisation s’appuie sur les données suivantes : 
 

CEREALE ET GRANDES CULTURES Données 

Taux de valeur ajoutée (à mettre en %) 4,2 %  

Taux de marge commerciale 0,05 % 

CA collecte pour 1€ de céréales acheté 1,05 € 

CA de la collecte/ha 1 115,55    € 

VA de la collecte /ha 46,30    € 

 
La valeur ajoutée liée à la collecte et à la commercialisation est de :  
 

VA de la collecte = 46,3 €/ha/an 

 
 
1ère transformation : 
 
Pour finir, le calcul de la VA de la commercialisation s’appuie sur les données suivantes (sources 
ESANE : bilans régionaux des industries agroalimentaires correspondant à la chaine de 

transformation des filières locales comparées aux données des organismes directement concernés) :  
 

CEREALES Données 

Taux de valeur ajoutée  17 % 

Part de mat 1ere agricoles dans le CAind 0,5916 % 

CA pour 1€ de mat première agricole 1,40 € 

CA de la transformation/ha 1 563,20  € 

VA de la transformation/ha 267,30683 € 

 

BETTERAVE Données 

Taux de valeur ajoutée  0,2939 % 

Part de mat 1ere agricoles dans le CAind 0,4383  % 

CA pour 1€ de mat première agricole 1,61 € 

CA de la collecte/ha 555,793977 €  

VA de la collecte /ha 163,34785 €  

 

LUZERNE Données 

Taux de valeur ajoutée  0,2939 % 

Part de mat 1ere agricoles dans le CAind 0,4383 % 

CA pour 1€ de mat première agricole 1,61 € 

CA de la collecte/ha 99,8576512 €  

VA de la collecte /ha 29,3481637 € 

 
 
 

POMME DE TERRE Données 

Taux de valeur ajoutée  0,2939 % 

Part de mat 1ere agricoles dans le CAind 0,4383 % 

CA pour 1€ de mat première agricole 1,61 € 
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CA de la collecte/ha 193,319644 € 

VA de la collecte /ha 56,8166434  € 

 
La valeur ajoutée liée à la transformation est de :  
 

VA Céréales + VA Betterave + VA Luzerne + VA Pomme de Terre = 516,82 €/ha/an 

 
 
 
Bilan de la production initiale (voir page 23) :  

 

 
 
 

4.1.2. Durée nécessaire à la reconstitution du potentiel économique agricole perdue 

 
La durée nécessaire à la reconstitution du potentiel économique agricole perdu correspond au nombre 
d’années pour qu’un investissement permette de retrouver le produit brut perdu.  
  
Il faut en effet compter entre 7 et 15 ans pour que le surplus de production généré par un investissement 
couvre la valeur initiale de cet investissement dans les entreprises françaises (Source : service 
économique de l’APCA).  
 
Ce chiffre correspond au nombre d’années nécessaires pour la mise en place d’un projet agricole ayant 
un potentiel équivalent à celui perdu : mobilisation du foncier (3 ans), élaboration du projet économique 
(démarches d’installation, bail, DJA, etc.) (1 an), démarches administratives type autorisation de 
plantation, autorisation de défrichement, etc. (2 ans), délai pour atteindre la pleine production des 
cultures (4 ans).  
 
La durée nécessaire à la reconstitution du potentiel économique agricole perdu est donc estimée à 10 
ans. Il s’agit par ailleurs de la durée retenue par la Chambre d’agriculture de la Marne (cf. annexe 12).  

 
4.1.3. Calcul du préjudice engendré  

 
La surface impactée par le projet était présentée dans le dossier comme étant égale à 33,7 ha. A la 
suite du retrait de deux éoliennes (rappelé dans l’avis de la CDPENAF), la surface effectivement 
concernée par le projet hybride de la Haute-Voie est de 33 ha. 
La valeur ajoutée de la production agricole primaire englobant l’ensemble de l’économie agricole est de 
1 039,94 €/an/ha.  
La durée nécessaire à la reconstitution du potentiel économique agricole perdu est donc estimée à 10 
ans. 
 
Ainsi, le montant total du préjudice engendré par le projet hybride de la Haute Voie s’élève à :  
 
 

𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒 × 𝑉𝐴 𝑡𝑜𝑡 × 𝑑𝑢𝑟é𝑒 𝑟𝑒𝑐𝑜𝑛𝑠𝑡𝑖𝑡𝑢𝑜𝑛 𝑑𝑢 𝑝𝑜𝑡𝑒𝑛𝑡𝑖𝑒𝑙 é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒  
= 1039,94 × 10 × 33 

=  𝟑𝟒𝟑 𝟏𝟖𝟎, 𝟐 € 

 
Dans la version du 19/10/2020 le bureau d’étude CETIAC fait mention d’un préjudice à hauteur de 
423 280€. Ce montant est supérieur à celui recalculé : la différence s’élève à 80 099,8€.  
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Cette différence est liée à une modification des surfaces concernées par le projet (cf. annexe 13). Le 
bureau d’étude CETIAC a réalisé une erreur de calcul puisqu’il a considéré que la surface du projet était 
40,7 ha au lieu de 33 ha.  
 
Toutefois, cette erreur étant de notre fait, l’estimation du préjudice reste basée sur le montant présenté 
dans l’EPA, à savoir 423 280€. 
 

4.2. Les retours sur l’investissement à hauteur du préjudice engendré 

 
4.2.1. Calcul de valeur ajoutée générée par la MC1  

 
Les exploitants agricoles initialement contactés pour la mise en place du projet ovin (à savoir M. Millon 
et Mme Briche, situés à Loisy-sur-Marne) n’ont finalement pas donné suite au projet. La valeur ajoutée 
générée par la MC1 doit ainsi être recalculée, en prenant en compte les caractéristiques du nouvel 
atelier géré par M. Perin et Mme Romy (chargement, mode de commercialisation et nombre de têtes 
différent). 
 
M. Perrin et Mme Romy projettent d’augmenter leur cheptel, jusqu’à atteindre les 200 têtes en 2023-
2024, un fois le parc photovoltaïque construit. Leur SAU s’élèvera alors à :  
 

• 12 hectares de peupleraie (SAU initiale) 

• 30,7 hectare mis à disposition grâce au projet solaire 
 
 
Le chargement moyen sera de 4,6 brebis par hectare. A raison de 1,3 agneau/brebis/an, d’environ 
18,2 kg, vendus 12,5 euros le kilos (voir annexe 14), la production agricole (hors brebis réformées) est 
estimée à :  
 

Production agricole = 4.6x1,3x18,2x12,5 

= 1 360,45 €/ha/ an 

 
La valeur ajoutée générée par la production ovine est ainsi estimée à 408,14 euros/ha/an. 
 
La collecte sera réalisée en directe par l’exploitant (0€ de valeur ajoutée). 
 
Sur le même raisonnement que précédemment, la valeur ajoutée de la 1ère transformation est estimée 
à 219,73 €/ha/an (Source : agriculteur comparé au taux de valeur ajouté des cases types INOSYS 
IDELE du Grand Est). 
 

 
 
 
Ainsi, la création de l’atelier ovin génère :  
 

Valeur ajoutée = 408,14+219,73 =627,87 €/ha/an 

 
Sur les 30,7 ha de surface que représente le parc photovoltaïque au sol, cela représente 19 275,61 
€/an (contre 24 413,22€/an initialement indiqués page 37 de l’EPA).  
 
Sur une durée de 10 ans (cf 4.1.2) le projet permet de générer 192 756 €.  
 
Par ailleurs, la société BayWa r.e. a engagé 15 000 € afin d’aider l’installation des futurs éleveurs. Ce 
montant permettra notamment d’assurer l’achat du cheptel, ou encore celui d’un tunnel (voir annexe 
7). 
 

La MC1 permet d’assurer une compensation à hauteur de 192 756€. 
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4.2.2. Calcul de valeur ajoutée générée par la MC2  

 
Diversification grâce à la création d’un atelier apicole 
 
Le calcul de la valeur ajoutée générée par la MC2 : diversification grâce à la création d’un atelier 
apicole s’appuie sur les données fournies par l’apiculteur professionnel de la société le Miel à Papa.  
 
Cet apiculteur encadre la création du nouvel atelier apicole, en parrainant l’exploitant (cf. annexe 15). 
Les itinéraires techniques ainsi que les modes de productions seront identiques. Les rendements 
attendus sur ce nouvel atelier sont donc similaires.  
 
Par ailleurs, le miel à papa est localisé à proximité du projet hybride de la Haute-Voie, sur la commune 
de Recy, dans la Marne. Les prix de vente du nouvel atelier seront identiques. M. Millon réalisera 
100% des ventes en vente directe. Il est par ailleurs prévu qu’une partie de la production soit vendue 
à la société BayWa r.e. (consommation des employés et utilisation d’échantillon lors d’événements).  
 
Ainsi, les données suivantes ont été estimées :  
 

Nombre de ruches 22 

Rendements en miel 20 kg/ ruche 

Prix de vente en direct 10 euros/kg 

Taux de valeur ajoutée moyen 30% 

 
La collecte et la transformation seront réalisés par l’exploitant. La société Miel à Papa mettra à 
disposition gratuitement le matériel de transformation.  
 
Ainsi, nous obtenons une valeur ajoutée liée à la création de l’atelier apicole de :  
 

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑟𝑢𝑐ℎ𝑒𝑠 × 𝑅𝑒𝑛𝑑𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑒𝑛 𝑚𝑖𝑒𝑙𝑠 × 𝑝𝑟𝑖𝑥 𝑑𝑒 𝑣𝑒𝑛𝑡𝑒 𝑒𝑛 𝑑𝑖𝑟𝑒𝑐𝑡 × 𝑡𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑣𝑎𝑙𝑒𝑢𝑟 𝑎𝑗𝑜𝑢𝑡é𝑒
= 𝟏𝟑𝟐𝟎 𝒆𝒖𝒓𝒐𝒔 /𝒂𝒏   

 
La valeur ajoutée crée grâce à cet atelier apicole est donc de 13 200 euros sur 10 ans.  
 
Dans la version du 19/10/2020 le bureau d’étude CETIAC fait mention d’une valeur ajoutée de 2400€/an, 
soit 24 000 euros sur 10 ans. Ce montant est supérieur à celui recalculé et la différence s’élève à 1080 
€/an soit 10 800 euros sur 10 ans. Cette différence est liée au fait que l’exploitant agricole concerné a 
récemment souhaité réduire le nombre de ruches (22 au lieu de 40). Il augmentera progressivement le 
nombre de ruches afin d’étaler la charge de travail. Il souhaite atteindre le nombre d’environ 40 ruches 
d’ici 2 à 3 ans.  
 
Stations météorologiques connectées  
 
Le calcul de la valeur ajoutée générée par la MC2 : stations météorologiques s’appuie sur les données 
fournies par la Chambre d’agriculture de la Marne (cf. annexe 16) 
 
D’après cette étude, réalisée en septembre 2020 par Adeline Lenoir et JPaul Daouze, l’installation des 
stations météorologiques agricole engendre un gain de :  

• 55€/ha et 0,15 IFT pour le Blé 

• 100€/ha et 3,5 IFT pour la Pomme de terre de consommation 

• 80€/ha pour la Betterave 
 
Sept exploitations utilisent la station météorologique et disposent de surfaces concernées par les 
productions citées plus haut. Après recensement ce surfaces représentent :  

• 318ha de Blé 

• 121ha de Betterave 
 
Ces gains répercutent sur la valeur ajoutée valorisée par les organismes aval de la filière. En suivant le 
même raisonnement que dans la partie 4.1, les résultats suivants ont été obtenus par le cabinet CETIAC 
(voir page 41) :  
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La valeur ajoutée crée grâce à l’installation des stations météorologiques est donc de 92 190 € sur 10 
ans.  
 
 
Par ailleurs, sur les 50 000 € engagés au sein de la démarche, 34 500€ d’investissements additionnels 
ont été réalisés afin de soutenir d’autres démarches d’accompagnement de projets 
agroenvironnementaux (formations, mises en place de haies etc…voir annexes 17 à 22).  
 

La MC2 permet d’assurer une compensation à hauteur de 13 200 + 92 190 + 34 500 = 139 890 €. 

 
4.2.3. MC3 : Compensation collective complémentaire : soutien du plan alimentaire 

territorial.  
 
Afin de compléter les mesures compensatoires, la société BayWa r.e. propose d’utiliser les 90 634 

€ (= préjudice retenu – VA MC1 – VA MC2) restants du fond de compensation collectif agricole afin 

de soutenir la mise en place du PAT du Vitryat (cf. annexe 23).  
 
L’utilisation ainsi que la répartition des montants seront fléchées de façon à répondre aux besoins 
identifiés par la Chambre d’agriculture de la Marne au sein du pré-diagnostic agricole du PAT. 
 
Il sera demandé aux différents membres de se réunir afin d’aider au fléchage et à l’utilisation du 
fonds de compensation générés par le projet de la Haute-Voie.  
 
 
Tableau récapitulatif 
 

 Calculé Retenu 

Préjudice  343 180,2 € 423 280 € 

 Montants investis pour 
soutenir la mesure 

Gains estimés  

MC1 : création atelier ovin 15 000 € 192 756 € 

MC2 : démarche 
agroenvironnementale  

50 000 € dont 34 500 € pour des 
projets additionnels à ceux 
présentés 

139 890 € 

MC3 : soutien du PAT 90 634 € A minima 90 634 € 
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Céline TRAN 
Directrice générale de BayWa r.e. France SAS 
Directrice de Solaire de Haute Voie SAS  
Président de Eoliennes de Haute Voie SAS 

 
 
 
 
 

Benoît ROUX 
Directeur général de Solaire de Haute Voie SAS
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Annexe 3 : Fiche outil démarche agroenvironnementale 



  

31 



  

32 



  

33 

 
 



  

34 
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Annexe 17 : Devis stations météorologiques  
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Annexe 18 : Devis formation agriculture regénératrice 
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Annexe 19 : Devis achat de ruchers  
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Annexe 20 : Devis FDCM51 – Accompagnement à la mise en place d’aménagement écologiques  
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Annexe 21 : Devis implantation de jachères mellifères 

 
 



  

74 

 
 
 
 
 
 

Annexe 22 : Devis implantation de haies 
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Annexe 23 : Lettre d’intention projet de PAT 
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